
Aides financières visant à conserver le patrimoine culturel meuble dans d’autres États parties  

conformément à la loi fédérale du 20 juin 2003 sur le transfert international des biens culturels 

(LTBC, RS 444.1) 

 

Projets soutenus en 2025 

 

N° 

 

Requérant(e) 

Lieu du projet 

Projet  

 

Priorité 

 

Montant 

 

1 

 
ICOM Türkiye National 
Committee Presidency 
 

Turquie 

 

 

Ce projet vise à sensibiliser la population, par des mesures 
d’information et d’éducation, aux enjeux liés aux fouilles illégales et 
au trafic de biens culturels. À court terme, il s’agit de renforcer les 
capacités des acteurs locaux et d’informer le public sur la protection 
du patrimoine culturel ; à plus long terme, l’ambition est d’opérer un 
changement durable des comportements. Dans cette perspective, le 
projet prévoit de former des spécialistes de tout le pays afin qu’ils 
puissent mener, dans leurs régions respectives, des activités de 
sensibilisation (programme de type Trainining of trainers). Plusieurs 
musées nationaux de Turquie sont associés à cette démarche. 

Dans une phase ultérieure, le personnel ainsi formé interviendra dans 
les écoles primaires de toutes les provinces afin de faire découvrir aux 
enfants l’importance des biens culturels et de les sensibiliser au rôle 
qu’ils peuvent jouer dans leur préservation. 

 
Accord bilatéral avec la Turquie au sens de 
l’art. 7 LTBC. 
 
Effet durable, fondé sur le transfert de 
connaissances, la formation de spécialistes 
locaux et le renforcement des capacités sur 
place. 
 

 
CHF 33 415 
 



2 

 
Université de Berne 
 
Suisse / Italie 

 

 

Ce projet vise à inventorier et à conserver les quelque 4100 objets 
découverts lors des fouilles archéologiques menées sur l’ancienne 
colonie grecque d’Himère. Les vestiges provenant de deux 
sanctuaires récemment mis au jour offrent une occasion unique 
d’étudier les pratiques rituelles et les coutumes des différentes 
communautés qui vécurent à Himère – Grecs, populations indigènes 
et Carthaginois. Ils permettent ainsi de mieux comprendre, à travers 
le prisme du culte, les dynamiques de cohabitation dans une cité 
antique marquée par le multiculturalisme.  

Le site étant particulièrement exposé aux fouilles clandestines et aux 
événements climatiques extrêmes, tels que les incendies et les 
inondations, l’Université de Berne prévoit également de former de 
jeunes archéologues suisses et siciliens et de mener des actions de 
sensibilisation auprès de la population locale. Les résultats des 
fouilles proprement dites seront présentés dans le cadre d’une 
exposition publique et d’ateliers destinés aux écoles. 

 

 
Collaboration avec une institution ayant son 
siège en Suisse.  
 
Effet durable, fondé sur le transfert de 
connaissances, la formation de spécialistes 
locaux et le renforcement des capacités sur 
place. 
 

 
CHF 70 000 
 



3 

 
The Cultural Heritage at Risk 
Database (CHARD) 
 
International 

 

 

La traçabilité et l’identification des objets volés ou pillés sur le marché 
de l’art posent de nombreux défis. En situation de crise, les ressources 
manquent ou sont mobilisées pour répondre à des besoins plus 
immédiats : les vols ne sont alors pas documentés, et les objets 
dérobés ou pillés ne sont pas enregistrés dans des bases de données. 
Depuis des siècles, l’archéologie et l’histoire de l’art s’appuient sur 
des inventaires, des catalogues et d’autres formes d’archives. 
Toutefois, nombre de ces ressources n’existent encore qu’au format 
papier, ce qui limite fortement leur consultation et leur diffusion. 
Conservés dans des bibliothèques, des musées ou des dépôts 
d’archives aux quatre coins du monde, ces documents tombent alors 
dans l’oubli. 

Le présent projet vise à numériser ces informations inexploitées et à 
les intégrer dans une base de données consacrée aux biens culturels 
provenant de musées et de sites archéologiques qui ont été pillés ou 
qui sont gravement menacés par des conflits et des crises. Cette 
démarche est d’autant plus cruciale que, dans ces régions, la 
documentation disparaît souvent en même temps que les objets eux-
mêmes. Le projet se concentre sur des inventaires et archives « en 
friche » conservés en Suisse, accumulés au fil des années par des 
musées, des missions archéologiques, des universités, des 
archéologues, des historiens de l’art et des archivistes. En tant que 
partenaire, l’Art Loss Register met à disposition ses ressources afin de 
permettre l’utilisation des données numérisées conformément à 
l’obligation de diligence.  

 

 
Conditions cadres à long terme pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel meuble.  
 
Ne peut être différé dans le temps sans mettre 
en péril l’existence dudit patrimoine. 
 
Collaboration avec des institutions ayant leur 
siège en Suisse.  
 
 
 

 

CHF 50 000 



4 

 
Association for Research into 
Crimes against Art (ARCA) 
 
Népal 

 

 

Le vaste patrimoine culturel du Népal traverse une crise profonde. 
Durant la période coloniale, dans les années qui ont précédé et suivi 
l’indépendance, et jusqu’à aujourd’hui encore, il a été fortement 
exposé au pillage. L’objectif de ce projet est de doter le pays d’un 
dispositif essentiel à la protection de ses biens culturels : un index 
pour répertorier ses objets perdus. Conçue pour répondre aux 
besoins spécifiques du Népal, la plateforme numérique en 
développement permettra un recensement systématique du 
patrimoine culturel meuble, qu’il s’agisse d’objets volés ou menacés. 
Elle constituera un outil essentiel pour l’identification des objets 
susceptibles de disparaître ou de réapparaître sur le marché de l’art.  

En collaboration avec trois ONG népalaises, des membres de la 
société civile engagés sur le terrain seront formés à la documentation 
systématique des biens culturels pillés, ce qui renforcera les capacités 
locales dans la lutte contre le trafic existant. Bien plus qu’une simple 
liste d’objets, cette base de données dynamique deviendra un outil 
précieux pour l’archivage et l’analyse, utile aux chercheurs en 
provenance, aux professionnels du secteur et aux autorités. Elle 
offrira une vue d’ensemble déterminante sur la circulation illégale des 
biens culturels népalais – l’ampleur du phénomène, sa répartition 
géographique et les mécanismes à l’œuvre. Dans un contexte marqué 
par des défis structurels importants et un problème persistant de 
corruption, la collaboration étroite avec des acteurs locaux revêt une 
pertinence particulière.  

 

 
Conditions cadres à long terme pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel meuble. 
 
Ne peut être différé dans le temps sans mettre 
en péril l’existence dudit patrimoine. 
 
 
Effet durable, fondé sur le transfert de 
connaissances, la formation de spécialistes 
locaux et le renforcement des capacités sur 
place. 
 

 

CHF 50 000 



5 

 
Directions Independent 
Culture (Ettijahat) 
 
Syrie 

 

 

Au cours des dernières décennies, le patrimoine culturel syrien a subi 
des dommages massifs, causés tant par les destructions que par le 
pillage et le trafic d’objets. La faiblesse des infrastructures, 
l’instabilité persistante, les vols répétés et les fouilles clandestines, 
mais aussi des facteurs naturels menacent aujourd’hui gravement ce 
patrimoine exceptionnel. Le projet Pathway: Preserving Syria’s 

Cultural Heritage through Digital Documentation and Community 

Engagement vise à doter des acteurs locaux des compétences 
nécessaires pour documenter, numériser et inventorier les 
découvertes archéologiques, contribuant ainsi à la lutte contre le 
commerce illicite d’objets culturels. Les organisations engagées sur le 
terrain mobilisent leur expertise technique et scientifique (Institut 
français du Proche-Orient, UNESCO), tandis que des partenaires 
locaux facilitent la collaboration avec les musées, les chercheurs et la 
Direction générale des antiquités et des musées, étroitement associés 
au processus. À travers des ateliers et une conférence internationale, 
le projet entend également sensibiliser la population à la valeur 
identitaire du patrimoine culturel, à son rôle central pour la cohésion 
sociale et à l’urgence de le préserver dans une société syrienne en 
profonde mutation.  

 

 
Conditions cadres à long terme pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel meuble. 
 
Ne peut être différé dans le temps sans mettre 
en péril l’existence dudit patrimoine culturel 
meuble. 
 
 
Effet durable, fondé sur le transfert de 
connaissances, la formation de spécialistes 
locaux et le renforcement des capacités sur 
place. 
 

 

CHF 85 000 



6 

 
Universidad de Ingeniería y 
Tecnología – UTEC 
 
Pérou  

 

 

La conservation à long terme des collections archéologiques et la 
lutte contre le vol et le commerce illicite des objets reposent sur une 
documentation précise et exhaustive de ce patrimoine.  Les normes 
internationales actuelles exigent la production de données 
détaillées – notamment grâce à des analyses microscopiques, des 
examens élémentaires et diverses techniques d’imagerie – afin 
d’élaborer des catalogues scientifiques de haute qualité. Cette 
approche poussée contribue non seulement à protéger le patrimoine 
culturel en créant pour chaque objet une « empreinte chimique » 
facilitant son authentification en cas de trafic, mais aussi à identifier 
ses besoins de conservation et à renforcer l’accès à la connaissance.  

Le présent projet a pour objectif de définir une stratégie en vue 
d’introduire au Pérou des catalogues scientifiques standardisés et 
enrichis. Cette initiative est menée en collaboration avec des 
chercheurs de l’Université de Fribourg, à partir d’objets récemment 
mis au jour à Huaca Pintada (culture moche, Ier-VIIe siècle ap. J.-C.) et 
conservés au Museo Arqueológico Nacional Brüning. Le catalogue 
ainsi constitué vise à sensibiliser à l’urgence de protéger Huaca 
Pintada et les sites voisins contre le pillage, les risques 
environnementaux et la négligence. Il met en lumière la valeur 
culturelle et historique du site et contribue à renforcer la conscience 
collective quant à la nécessité de veiller sur ce patrimoine. Les 
communautés locales, acteurs incontournables de cette 
préservation, sont étroitement associées au projet. Enfin, grâce à 
l’expertise technologique de l’UTEC, un laboratoire mobile spécialisé 
sera créé afin de faciliter la production de catalogues scientifiques. Ce 
dispositif pourra servir de modèle pour la documentation d’autres 
sites archéologiques à travers le pays.  

 

 
Accord bilatéral avec le Pérou au sens de 
l’art. 7 LTBC. 
 
Collaboration avec une institution ayant son 
siège en Suisse.  
 
Effet durable, fondé sur le transfert de 
connaissances, la formation de spécialistes 
locaux et le renforcement des capacités sur 
place. 
 

 

CHF 69 867 



7 

 
Musée cantonal d’archéologie 
et d’histoire (MCAH) 
 

Suisse 

 

 

La grande exposition temporaire « Destination archéologie », 
présentée au Musée cantonal d’archéologie et d’histoire (MCAH) de 
Lausanne, met en lumière plus de dix ans de recherches de 
provenance menées sur des collections archéologiques, 
ethnographiques et de sciences naturelles datant du XIXe siècle. Elle 
aborde les problématiques du pillage et du trafic de biens 
culturels (Égypte, Rome et Grèce antiques), ainsi que le phénomène 
des fouilles clandestines liées aux sites palafittiques en Suisse au 
XIXe siècle. L’exposition retrace également la manière dont, au fil du 
XIXᵉ siècle, une conscience patrimoniale s’est affirmée dans le canton 
de Vaud et en Suisse, jusqu’à se traduire par l’adoption de lois 
protégeant le patrimoine archéologique et historique. Parallèlement 
à cette exposition, qui restera ouverte plus d’une année, un riche 
programme d’ateliers, de conférences et d’activités sensibilisera le 
grand public et les écoles aux enjeux liés à la recherche de 
provenance.  

 

 
Collaboration avec une institution ayant son 
siège en Suisse.  
 
Mesures de sensibilisation contre le commerce 
illicite de biens culturels archéologiques issus 
d’un contexte colonial.  
 

 

CHF 60 000 



8 

 
Department of Antiquities 
 

Chypre 

 

Le Department of Antiquities (DoA) de Chypre possède de vastes 
archives concernant les premières fouilles menées sur l’île. Toutefois, 
ces documents sont majoritairement conservés dans leur format 
d’origine. Le projet Systematic indexing and digitization of the 

Excavation Archive of the Department of Antiquities, Cyprus with the 

use of Modern information technology tools a pour ambition 
d’indexer, de cataloguer et de numériser de manière systématique 
ces archives de fouilles, souvent dispersées dans des lieux très divers, 
afin d’améliorer l’accès aux informations qu’elles renferment. Il s’agit 
d’une étape indispensable pour garantir ensuite leur conservation à 
long terme et assurer des conditions de stockage adaptées à des 
matériaux particulièrement fragiles. Une base de données sur mesure 
sera développée pour centraliser l’ensemble des informations 
relatives aux documents inventoriés et soutenir les recherches 
futures. Le projet entend également encourager la recherche sur 
l’archéologie chypriote en mettant à disposition des données 
concernant des sites auxquels les archéologues n’ont plus accès 
depuis 1974. Il s’agit en outre d’alerter les chercheurs, les 
professionnels des musées et les milieux académiques sur le risque 
de perte de connaissances lié à la dispersion de ces archives au fil des 
décennies entre diverses institutions et collections privées. À terme, 
l’ensemble de ce travail servira de base au transfert des archives vers 
les nouveaux locaux du musée archéologique de Chypre.  

 

 
Accord bilatéral avec Chypre au sens de 
l’art. 7 LTBC. 
 
 

 
CHF 76 900 



9 

 
Ministère de la Culture, Arts 
et Patrimoine RDC 
 
République démocratique du 

Congo 

 

La République démocratique du Congo (RDC) est aujourd’hui 
confrontée à un défi majeur : documenter de manière exhaustive son 
riche patrimoine culturel meuble. Celui‑ci est dispersé sur un 
territoire immense, conservé dans une multitude d’institutions 
publiques et privées, et menacé à la fois par le manque de ressources 
pour assurer sa conservation et par les risques de pillage, de vol et de 
commerce illicite. Dans ce contexte, la mise en place d’un inventaire 
centralisé et numérisé apparaît comme une mesure indispensable.  

Le présent projet prévoit la conception, le développement et la mise 
en service d’une base de données nationale destinée à la 
numérisation, à la documentation et à la gestion du patrimoine 
culturel meuble de la RDC. Il vise également à renforcer les 
compétences du ministère de la Culture et des institutions 
partenaires en matière de documentation, de traçabilité et 
d’identification des objets, afin de lutter contre le pillage, le vol et le 
commerce illicite de biens culturels.  

 

 
Mesures concrètes contre le commerce illicite 
de biens culturels archéologiques issus d’un 
contexte colonial.  
 
Effet durable, fondé sur le transfert de 
connaissances, la formation de spécialistes 
locaux et le renforcement des capacités sur 
place. 
 

 

CHF 35 000 

10 

 
Fondation pour le droit de 
l’art 
 
Suisse 

 

Le 3 septembre 2025, à Genève, la Fondation pour le droit de l’art a 
organisé une conférence intitulée « 20 ans de la loi fédérale sur le 
transfert des biens culturels (LTBC) : bilan, perspectives et enjeux ». 
Cette journée, menée conjointement avec l’Office fédéral de la 
culture, avait pour objectif de dresser un bilan de deux décennies 
d’application de la LTBC – les avancées réalisées, les limites du cadre 
légal et les perspectives d’évolution. En réunissant des spécialistes du 
droit, de l’histoire de l’art, du marché de l’art, de la muséologie ainsi 
que des représentants des autorités publiques, la conférence a 
permis de croiser des approches juridiques, pratiques et critiques.  

 

 
Collaboration avec une institution ayant son 
siège en Suisse. 

 
CHF 22 500 
 



11 

 
Ministère de la Culture et de 
la Francophonie  
 

Côte d’Ivoire 

 

Ce projet porte sur l’identification, la documentation, la 
numérisation, l’archivage et la conservation d’objets archéologiques 
répartis dans plusieurs institutions en Côte d’Ivoire et en Afrique de 
l’Ouest. Il vise à intégrer ces biens culturels dans les collections du 
nouveau Musée archéologique de Singrobo-Ahouaty, premier musée 
consacré à l’archéologie en Côte d’Ivoire, où ils seront exposés de 
manière contextualisée et conservés dans les règles de l’art. Des 
professionnels locaux seront formés aux procédures 
d’enregistrement et de conservation des objets muséaux. Le projet 
comprend aussi des actions de sensibilisation auprès des 
communautés locales afin de souligner l’importance de préserver le 
patrimoine culturel et de prévenir le commerce illicite. 

 

 

 
Accord bilatéral avec la Côte d’Ivoire au sens de 
l’art. 7 LTBC. 
 
Mesures concrètes contre le commerce illicite 
de biens culturels archéologiques issus d’un 
contexte colonial.  
 

 

CHF 50 000 

 


